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·RAPPORT DE LA DOUZIEME SESSION ORDINAIRE 

DU COMITE DIRECTEUR DU FONDS SPECIAL D'ASSISTANCE 

D'URGENCE POUR LA LUTTE CONTRE LA SECHERESSE ET LA 

FAMINE EN AFRIQUE 

I. SEANCE D'OUVERTURE 

La Douzieme Session Ordinaire du Comite Directeur du Fonds 

Special d'Assistance d'Urgence pour la Lutte contre la secheresse et la Famine 

en Afrique s'est tenue du 16 au 17 mai 1991 dans la salle des Conferences de 

l'OUA a Addis Abeba, Ethiopie. En }'absence du President du Comite Directeur 

du Fonds, S. E. l'Ambassadeur Kemoko Keita de la Guinee, la reunion a ete 

ouverte et presidee le 16 mai 1991 a 10 heures par le Vice-President du Comite, 

S. E. Mr. Swaib M. Musoke, Ambassadeur de la Republique de l'Ouganda. 

2. Dans une breve declaration, l'Ambassadeur Musoke a exprime 

sa preoccupation face a la situation financiere du Fonds. 11 a par ailleurs 

exprime l'espoir de voir s'intensifier la campagne de mobilisation des ressources 

en f aveur du Fonds. 11 a demande a la reunion d'examiner le pro jet d'ordre 

du jour elabore par le Secretariat et a exprime l'espoir que le Comite pourra 

travailler diligemment afin de terminer ses travaux dans les meilleurs delais. 

3. Ensuite, le President de la seance a invite l'Ambassadeur A. 

HAGGAG, Secretaire General Adjoint charge de la Coordination et des Missions 

a prendre la parole. Pour commencer, le Secretaire General Adjoint a souhaite 

la bienvenue, au nom du Secretaire General de l'OUA et en son nom propre, 

aux diff erentes delegations. 11 a declare que la reunion a deux objectif s, a 
savoir, informer le Comite des operations du Fonds et des activites entreprises 

depuis sa derniere reunion tenue en decembre 1990, et definir le mode de 

repartition du don de medicaments et de couvertures d'une valeur de 1,5 million 
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de yuans (environ 300.000 $ E.U.) fait par la Republique Populaire de Chine 

a !'intention des Eta ts Membres frappes par la secheresse et/ou la famine. 

4. Le Secretaire General Adjoint a evoque Ies mesures prises dans 

le cadre de la mise en oeuvre des recom mandations et directives du Comite 

et qui avaient ete enterinees par la derniere session ordinaire du Conseil des 

Ministres en fevrier/mars 1991 dans la resolution CM/Res. 1315 (LIII). 11 a 

informe la reunion de l'etat d'avancement de la campagne de mobilisation 

des ressources, et des missions de controle/supervision entreprises au Burundi, 

en Ouganda et en Angola en vue de parachever les negociations relatives a 
!'Accord de Pret. 

5. En ce qui concerne le don de la Chine, il a indique que le 

Secretariat a informe tous les Etats Membres du don et leur a demande 

d'indiquer s'ils etaient interesses, et ce avant le 25 avril 1991. n a precise 

que le Secretariat a reQu un certain nombre de demandes qui sont soumises 

au Comite dans un document distinct. 11 a ajoute que d'autres demandes ont 

ete re9ues apres l'expiration du delai. Ces demandes proviennent des quatre 

(4) Etats Membres suivants : Cap Vert, Comores, Burkina Faso et Natnibie. 

6. Le Secretaire General Adjoint a egalement informe la reunion 

de l'etat des contributions et de la situation financiere du Fonds. Il a f ait 

savoir qu'en dehors du don fait par la Chine, le Secretariat n'a re9u aucune 

contribution. 11 a indique qu'au 31 mars 1991, le solde du compte du Fonds 

etait de 4,9 millions $ E.U. representant essentiellement des interets provenant 

du capital depose aupres de la Banque. Par ailleurs, le Secretaire General 

Adjoint a informe la reunion que le Fonds a deja decaisse 17 ,5 millions $ E. U ., 

sur une somme totale de 19,2 millions $ E.U. L'assistance a ete accordee a 
vingt-et-un (21) Etats membres pour mettre en oeuvre quarante deux (42) 

projets. Il a reaffirme la preoccupation du Secretariat face au probleme de 

la mobilisation des ressources, et a demande au Comite de se pencher une 

f ois de plus sur la question, afin de voir comment mobiliser de nouvelles 

ressources au profit du Fonds. 

.. 
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Pour conclure, le Secretaire General Adjoint a informe le Comite 

que conformement au Reglement Interieur du Comite, le mandat de six (6) 

membres du Comite prendra fin au cours de l'annee 1991. 11 a precise que 

le Secretariat a deja redige une note conc.ernant le choix de six nouveaux 

membres. La note sera soumise a la prochaine session ordinaire du Conseil 

des Ministres qui doit se tenir a Abuja, Nigeria. 

PARTICIPATION 

8. Les Etats Membres suivants du Comite ont pris part a la reunion : 

Algerie, Tchad, Ghana, Guinee, Lesotho, Libye, Malawi, Rwanda, Ouganda 

et Zambie. La Gambie, le Kenya et la Mauritanie n'etaient pas representes. 

Le representant de l'UNSO a participe a la reunion en qualite d'observateur. 

La BAD et la CEA n'etaient pas representees. 

Il. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

9. Le Comite a examine le projet d'ordre du jour soumis par le 

Secretariat. Apres un echange de vues sur diverses questions, il a adopte l'ordre 

du jour ci-apres : 

1. Seance d'ouverture; 

2. Adoption de l'ordre du jour; 

3. Organisation des travaux; 

4. Rapport d'activites du Fonds Special d1Assistance d'Urgence 

pour la Lutte contre la Secheresse et la Famine en Afrique 

depuis decembre 1990; 

5. Rapport sur la mise en oeuvre des projets finances dans les 

Etats Membres : 
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(i) Rapport de mission en Angola; 

(ii) Rapport de mission au Burundi; 

(iii) Rapport de mission en Ouganda; 

6. Examen des nouvelles requetes de subventions/prets soumises 

par des Etats Membres; 

7. Date et lieu de la 13eme session ordinaire du Comite 

Directeur; 

8. Questions diverses. 

ill. ORGANISATION DES TRAVAUX 

Apres un echange de vues, le Comite a adopte les horaires 

suivants qui avaient ete proposes par le Secretariat : 

11. 

Jeudi, 16 mai 1991 

Vendredi, 17 mai 1991 

10 heures - 13 heures 

Seance de travail; 

16 heures - 1 9 heures 

Adoption du rapport. 

IV. RAPPORT D'ACTIVITES DU FONDS SPECIAL D'ASSISTANCE 

D'URGENCE POUR LA L U'ITE CONTRE LA SECHERESSE 

ET LA FAMINE EN AFRIQUE DEPUIS DECEMBRE 1990 

(Document SEAF /PCY /CTTEE/2 (XII)) 

Le rapport a ete presente par ie representant du Secretariat 

qui a detaille !es activites entreprises, depuis la lleme session ordinaire du 

Comite Directeur du Fonds tenue en decembre 1990 a Ad.dis Abeba1 Ethiopie, 

dans le cadre de la mise en oeuvre des directives du Comite et de la resolution 

CM/Res. 1315 (LIII) adoptee par la 53eme session ordinaire du Conseil des 

Ministres tenue a Addis Abeba du 25 fevrier au ler mars 1991. 
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Le representant du Secretariat a informe la reunion qu'au cours 

de la periode consideree, des missions de controle/supervision ont ete 

entreprises dans deux Etats Membres, a savoir le Burundi et l'Ouganda, apres 

que ces deux pays aient envoye des rapports de mise en oeuvre de leurs projets. 

11 a ajoute que des rapports de mission detailles portant sur les resultats des 

missions, !'utilisation des fonds accordes, Jes problemes rencontres et l'etat 

d'avancement de la mise en oeuvre des projets sont soumis au Comite au titre 

de points distincts de l'ordre du jour. Par ailleurs, ii a informe le Comite qu'une 

mission a ete entreprise en Republique Populaire d'Angola en vue de parachever 

les negociations relatives au pret d'un montant de 1.442.430 $ E.U. accorde 

par la 5eme session ordinaire du Comite tenue en decembre 1987. 11 a precise 

que les conditions defini.es entre les parties, les modalites et le texte de 

!'Accord de Pret font l'objet d'un rapport detaille soumis au Comite au titre 

d'un point distinct de l'ordre du jour. 

13. Concernant la campagne de mobilisation de nouvelles ressources, 

le representant du Secretariat a inf or me la reunion que conformement aux 

directives du Comite, le Secretariat a adresse une note a l'Ambassade du 

Nigeria en Ethiopie suggerant les dispositions a prendre en vue de !'organisation 

d'un tournoi de football a Abuja au cours de la 54eme session ordinaire du 

Conseil des Ministres et de la 27 eme Session ordinaire de la Conference des 

Chefs d'Etat et de Gouvernement. 11 a indique que jusqu'au moment de la 

redaction du rapport, le Secretariat n'avait obtenu .aucune reaction. 11 a fait 

savoir qu'en depit de cela, le Secretariat est en train d'envisager la possibilite 

de mettre en oeuvre les autres activites preconisees dans le Plan d'Action 

adopte par la 11 eme session ordinaire du Co mite. 

14. Le representant du Secretariat a egalement inf or me la reunion 

qu'a Ia suite de la visite officielle du Secretaire General en Republique 

Populaire de Chine, ce pays a donne au Fonds des medicaments et des 

couvertures d'une valeur de 1,5 million de Yuans (300.000 $ E. U.). II a indique 

que le Secretariat a informe tous les Etats Membres du don et que le Comite 

doit prendre une decision sur le mode de repartition du don entre les Etats 

Membres victimes de la secheresse et/ou de la famine qui ont soumis des 
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demandes. 11 a ajoute que la question de la repartition du don fait l'objet d'un 

rapport distinct soumis au Comite. 

15. Pour ce qui est de l'etat des contributions et de la situation 

financiere du Fonds, le representant du Secretariat a informe la reunion que 

durant la periode consideree, en dehors du don fait par la Chine, aucune autre 

contribution n'a ete re9ue. II a indique que le montant total des contributions 

re9ues par le Fonds depuis sa creation est de 20. 702.865 $ E.U. qui ont rapporte 

des interets s'elevant a 3.485.821 $ E. U •. au 31 mars 1991. 11 a ajoute que le 

solde en banque est de 6.685.686 $ E.U., mais que ce solde comprend une somme 

de 1.742.430 $ E.U. deja octroyee a des pays. Ce qui signifie que le solde 

reel du compte du Fonds est de 4.943.256 $ E. u. Le representant du Secretariat 

a informe la reunion que sur la somme totale de 19.245.430 $ E.U., le Fonds 

a decaisse 17 .503.000 $ E. U. au profit de 21 pays en vue du financement de 

42 projets. 

16. Pour conclure, le representant du Secretariat a demande au 

Comite d'intensifier la campagne de mobilisation des ressources afin de 

permettre au Fonds de s'acquitter de sa noble mission. Par ailleurs, il a invite 

les Etats Membres beneficiaires de l'aide du Fonds a soumettre des r&.pports 

periodiques au Secretariat, afin de renforcer la credibilite du Fonds. II a 

demande aux Etats Membres d'assurer la survie du Fonds qui est devenu un 

instrument precieux pour la consolidation de la solidarite entre les pays 

africains. 

17. Au cours des debats sur le rapport, toutes les delegations qui 

ont pris la parole ont exprime Ieur preoccupation face au tarissement des 

ressources financieres du Fonds et ont preconise l'intensification de la 

campagne de mobilisation des ressources, afin que le Fonds puisse repondre 

aux nombreuses demandes d'assistance soumises au Comite par les Etats 

Membres victimes de la secheresse et/ou de la famine. 

18. Concernant la campagne de mobilisation des ressources, le Comite 

a demande au Secretariat de donner des informations sur la question de 
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!'organisation d'un tournoi de football au Nigeria pendant le prochain Somrnet. 

Le Secretariat a explique que les autorites nigerianes ont ete saisies des 

propositions concretes du Secretariat et du President des la fin de la derniere 

session ordinaire du Comite, mais que jusqu'au moment de la convocation de 

la reunion en cours, le Nigeria n'avait pas reagi. 

19. Le Comite a pris note des explications fournies et a decide de 

retenir le principe d'organiser un tournoi a la prochaine occasion, en vue de 

mobiliser des ressources au profit du Fonds. 

20. Le Comite a egalement souligne qu'en depit de !'adoption d'un 

Plan d'Action pour la mobilisation des ressources lors de la derniere reunion, 

peu d'actions ont pu aboutir pour en assurer la mise en oeuvre. Il a attire 

l'attention sur la necessite de redynamiser le Sous-Comite sur les activites 

culturelles et sociales, ainsi que les Comites Nationaux qui doivent prevoir 

des activites de solidarite dans leurs programmes de travail. 

21. Apres un examen approfondi des problemes rencontres dans la 

mise en oeuvre de la campagne de mobilisation de nouvelles ressources, sur 

une proposition de l'Algerie soutenue par plusieurs autres delegations, le Comite 

a decide: 

(i) de demander au Secretaire General de faire en sorte que 

le rapport du Fonds Special soit soumis a la pleniere plutot 

qu'a une Commission du Conseil des Ministres, comme cela 

a ete le cas au cours de la derniere session. Cette initiative 

permettra de sensibiliser davantage le Conseil sur les activites 

du Fonds; 

(ii) de demander au Secretaire General de l'OUA de ·faire etat 

de la situation financfore critique du Fonds dans ses rapports 

introductifs au Conseil des Ministres et au Sommet; 
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(iii) de proposer que la resolution du Conseil des Ministres portant 

creation des Comites Nationaux mandate ceux-ci pour mener 

des activites de solidarite entre les Etats Membres et en 

particulier l'appui aux activites du Fonds; 

(iv) d'envisager · la possibilite de convoquer une session 

extraordinaire du Comite Directeur, session qui sera consacree 

exclusivement a !'examen de nouvelles idees devant permettre 

de mobiliser des ressources financieres au profit du Fonds. 

Une autre alternative consisterait a consacrer la prochaine 

session du Comite a cette question; 

Le Co mite a demande egalement des informations sur le don 

de materiel fait par la Yougoslavie et qui a ete accorde au Burkina Faso et 

8. l'Ethiopie au cours de la 4eme session ordinaire du Comite tenue en juin 

1987. Le Secretariat a explique qu'a plusieurs reprises il a demande aux pays 

concernes s'ils ont re~u le materiel, mais qu'il n'a pas encore obtenu de reponse. 

11 a ajoute qu'il en va de me me pour le premier don f ait par la Chine et qui 

portait sur des medicaments et des couvertures. Le Comite a demande au 

Secretariat d'envoyer des lettres de rappel, aussi bien aux pays concernes qu'aux 

donateurs, afin de savoir si les pays choisis ont re~u l'equipement. 

23. C'est alors que le representant de l'UNSO a pris la parole. 11 

a reaffirme l'interet que l'UNSO porte aux activites du Fonds, malgre le fait 

qu'il ait ete absent a un certain nombre de reunions du Fonds. Il a deplore 

le tarissement des ressources du Fonds et a propose l'aide de l'UNSO pour 

organiser la campagne de mobilisation des ressources. Il a ajoute qu'a cet 

egard, l'UNSO est disposee a allouer une somme de 20.000 $ E.U. qui servira 

a mettre en oeuvre un programme special de mobilisation de ressources devant 

permettre de sensibiliser des Organisations donatrices potentielles, des 

associations, des hommes d'affaires, etc. Pour finir, il a indique que si la 

proposition est acceptee par le Comite, les details du programme seront definis 

de concert avec le Secretariat de l'OUA. Par ailleurs, il a indique qu'il serait 

preferable que le Fonds s'occupe d'abord et avant tout des situations d'urgence 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
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I 
I 
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liees a la secheresse et a la famine plutot que de s'occuper de !'assistance 

en vue du developpement a long terme. 

24. Le President a remercie le representant de l'UNSO pour sa 

contribution et ses suggestions et l'a assure que le comite est favorable a 
l'idee du programme que son organisme va elaborer en collaboration avec le 

Secretariat de l'OUA. 

25. A la suite de ces observations, le Comite a decide que le 

programme de mobilisation des ressources qui va etre elabore conjointement 

doit etre soumis a la session extraordinaire du Comite, prevue en septembre 

1991. 

26. Le representant du Lesotho s'est enquis de la situation de la 

contribution de son pays de 2.000 $ E.U. versee par cheque au Secretariat 

en juillet 1990 et qui n'apparait pas dans l'etat financier de la BAD au 31 mars 

1991. Le Secretariat a porte a sa connaissance qu'un cheque bancaire de ce 

montant avait ete transfere a la BAD en date du 22 fevrier 1991 et que la 

somme apparaitra certainement dans le prochain etat financier de la BAD. 

27. 

28. 

Apres cela, le Comite a pris note du rapport. 

V. RAPPORT SUR LA MISE EN OEUVRE DES PROJETS 

FINANCES DANS LES ETATS MEMBRES 

(Documents SEAF/PCY/CTTEE/3 (a), (b), (c) (XO)) 

Dans son int roduction, le representant du Secretariat a signaie 

qu'une mission d'inspection des projets avait ete envoyee en fevrie~ 1991 au 

Burundi et en Ouganda pour se rendre compte sur le terrain de l'etat d'execution 

des projets finances dans ces deux pays. 11 a rappele que le projet au Burundi 

visait !'assistance alimentaire et la rehabilitation des victimes des evenements 

survenus dans ce pays en aout 1988 et que le projet de l'Ouganda concernait 

la rehabilitation des services agro-meteorologiques. 
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Le .representant du Secretariat a indique que com me les rapports 

de mission soumis l'attestent, les deux .projets au Burundi et en Ouganda avaient 

connu une bonne execution dans les limites des subventions accordees et que 

les pieces justificatives presentees etaient convaincantes et satisf aisantes. 

Des reamenagements ont du etre eff ectues au cours de !'execution des pro jets, 

mais ils restent dans les limites des dispositions des accords signes dans les 

deux cas. 

30. S'agissant de la mission au Burundi, le repr.esentant du Secretariat 

a inf or me le Coinite que la subvention avait ete consacree en gr an de par tie 

a la rehabilitation des habitations pour les sans-abri (64%); au transport des 

materiaux de construction (2196) et a l'aide alimentaire d'urgence (1496). 11 

a rendu compte des explications du gouvernement par rapport aux 

·reamenagetnents intervenus dans le programme initial d'aide alimentaire, en 

ce sens qu1a l'arrivee de la subvention en mars 1989, les besoins urgents 

concernaient la fourniture de logis pour les personnes deplacees avec la 

diminution de leurs besoins alimentaires obtenue grace aux premieres recoltes. 

31. Pour ce qui est de la mission en Ouganda, le representant du 

Secretariat a signale quelques problemes rencontres au niveau de !'installation 

des equipements et instruments acquis, problemes qui se situent a trois 

niveaux: 

pour les equipements achetes aupres d'une compagnie 

americaine Hollis International pour equiper 4 stations 

automatiques pour une valeur de 181.886 $ E.U., cette 

compagnie avait livre ces equipements depuis juillet 1988 

mais n'avait pas encore installe le materiel malgre toutes 

les demarches du g-0uvernement ougandais qui doit, a defaut 

d'execution, saisir la justice americaine; 

pour les equipements et instruments de controle divers acquis 

pour les 32 stations, seuls ceux interessant 18 stations avaient 
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ete installes et le gouvernement se devait de verser l'entierete 

de sa contribution locale pour parachever ce travail; 

pour l'unite informatique, !'installation n'etait pas encore 

faite en raison de l'insuffisance des installations electriques 

dans l'immeuble abritant les services agro-meteorologiques 

et le Ministere du Logement devait remedier a cette situation. 

Pour ce qui est de la mission effcctuee en Angola, il s'agissait 

de negocier avec les autorites competentes les termes et conditions du pret 

accorde a ce pays par le Fonds en decembre 1987 (5eme session ordinaire du 

Comite Directeur). Des discussions que la mission a eues avec les autorites 

concernees, il en est resulte la determination de ces conditions qui sont les 

suivantes: pret accorde d'un montant de 1.442.430 $ E.U. remboursable en 

1 O ans apres un delai de grace de 3 ans, sans interet mais comportant le 

paiement d'une commission de service de 1,50%. L'Accord devait etre signe 

au mois de mai 1991 et la premiere tranche decaissee en juin 1991, 11autre 

tranche devant etre decaissee apres le lancement du projet. Le Secretariat 

est toujours en contact avec !'Angola pour la signature de cet accord negocie 

entre les deux parties. 

33. En conclusion, le representant du Secretariat a note les resultats 

positifs enregistres par la mission dans les trois pays visites et a soumis les 

trois rapports a l'examen du Comite. 

34. A la suite de cette presentation, beaucoup de delegations sont 

intervenues pour souligner !'importance des missions d'inspection qui doivent 

etablir la justification de l'utilisa tion des fonds alloues aux pays beneficiaires. 

Elles ont constate que pour l'essentiel, les fonds alloues aux deux pays visites 

(Burundi et Ouganda) avaient ete judicieusement utilises. Des delegations 

se sont toutefois interrogees sur les changements intervenus dans le programme 

d'aide alimentaire pour couvrir des operations de rehabilitation de maisons 

pour les sans-abris dans le cas du Burundi, et l'absence de !'installation de 

maints equipements et instruments de controle dans les stations 
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meteorologiques dans le cas de l'Ouganda. Pour le cas du Burundi, elles ont 

estime que avant tout changement, les autorites auraient du saisir le Fonds 

pour tout reamenagement conformement aux accords signes entre les deux 

parties. S'agissant de l'Ouganda, les delegations ont recommande que ce pays 

puisse prendre tout es les dispositions necessaires pour d'une part, amener la 

compagnie americaine a s'acquitter de ses responsabilites, et pour d1autre 

part, liberer sa contribution locale en vue de !'installation rapide de tous les 

equipements acquis. 

35. Le Comite a une fois de plus note l'importance d'un suivi 

permanent des projets finances dans les Etats membres et demande au 

Secretariat de poursuivre ses efforts en vue de l'obtention des rapports detaiHes 

sur I' execution de tous les pro jets finances, ce qui ne f era qu'asseoir davantage 

la credibilite du Fonds. II a ensuite pris note des rapports de mission en Angola, 

au Burundi et en Ouganda. 

36. Le Comite a egalement estime qu'a l'avenir il sera necessaire 

d'appliquer strictement les Statuts du Fonds en ce qui concerne la distinction 

a faire entre les cas d'octroi de subventions et ceux appelant i1attribution de 

prets a des conditions avantageuses pour les Etats Membres beneficiaires. 

VI. EXAMEN DE NOUVELLES REQUETES DE 

SUBVENTIONS/PRETS DE LA PART DES ETATS MEMBRES 

(Document SBAP /PCY /CTTEE/4 (XD)) 

37. Le representant du Secretariat a indique qu'aucun Etat membre 

n'avait saisi le Comite d'une requete specifique au cours de la periode 

consideree. II a toutefois indique que le Comite etait presentement saisi du 

dossier du don chinois consistant en medicaments et couvertures, don qui 

devrait etre distribue par ses soins. Ce d<;>n, d'un montant de 1,5 millions de 

yuans, soit environ 300.000 $ E.U., a ete offert lors de la visite de s. E. 

Monsieur le Secretaire general de l'OUA en Republique Populaire de Chine 

en octobre 1990. 
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38. II a signale qu'en date du 2 avril 1991, tous les Etats membres 

avaient ete informes de !'existence de ce don et invites a soumettre leurs 

requetes avant le 25 avril 1991 afin de permettre au Cornite Directeur de 

proceder a leur distribution lors de sa douzieme session en mai 1991. II a 

indique qu'a la date limite, 5 Etats membres (Angola, Liberia, Republique 

Centrafricaine, Rwanda et Togo) avaient deja soumis leur requete. Le 

Secretariat, conscient de la situation particuliere de secheresse et de famine 

vecue par d'autres Etats rnembres avait suggere que le Soudan, Djibouti, 

Ethiopie, Somalie et Mozambique puissent etre inclus dans la liste pour une 

eventuelle selection. 

39. Toutefois, a la date de la reunion du Comite, d'autres pays avaient 

entreternps soumis leur requete pour pouvoir beneficier du don chinois, a savoir, 

le Cap Vert, les Comores, le Burkina Faso, la Namibie et la Zambie. 

40. Le representant du Secretariat a recommande au Comite de 

tenir compte du volume de l'aide pour selectionner un nombre limite de pays 

d'autant plus que le montant de !'aide est egalement destine a couvrir les frais 

de transport vers les capitales des pays qui auront ete selectionnes. 11 a ensuite 

soumis le dossier a la decision du Comite. 

41. Certaines delegations ont es time que le delai accorde aux Etats 

membres pour sournettre leur requete e tait tres court et ont recommande 

que les Etats membres ayant soumis leur requete apres ce deiai puissent 

egalement etre inclus dans la liste. Elles ont indique que les criteres pour 

l'octroi de subventions devaient etre observes dans ce cas precis pour examiner 

toutes les requetes sournises. 

42. Le Comite a accepte le principe d'examiner toutes les requetes 

presentees et a decide de distribuer en parts egales le don entre les 15 Etats 

membres deja cites, a savoir: Angola, Burkina-Faso, Cap-Vert, Comores, 

Djibo.uti, Ethiopie, Liberia, Mozambique, Namibie, Republique Centrafricaine, 

Rwanda, Somalie, Soudan, Togo et Zarnbie. 11 a en consequence demande au 
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Secretariat de transmettre cette decision aux autorites chinoises en vue de 

l'acheminement de l'aide dans les capitales des pays selectionnes. 

VII. DATE ET LIEU DE LA 13EME SESSION ORDINAIRE DU 

COMITE DIRECTEUR 

43. Le Comite a decide de tenir sa 13eme session ordinaire a Addis 

Abeba, Ethiopie, en decembre 1991 a une date qui sera convenue entre le 

President du Comite et le Secretariat. 

VIII. QUESTIONS DIVERSE$ 

44. Aucune question n'a ete soulevee sous ce chapitre. 

IX. ADOPTION DU RAPPORT 

45. Le Comite s'est retrouve le 17 mai 1991a16 heures pour adopter 

son rapport. A la suite d'un examen minutieux, le Comite a adopte le present 

rapport. 
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